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Rapport de présentation du 5Şōŀǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ  

de la ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ƴƻǊ pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020 

en annexe : le tableau des emprunts communaux 2020 

 
 
 

Pour la sixième fois Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
Municipal est tenu de respecter certaines dispositions et notamment celles 
fixant l'organisation du débat d'orientation budgétaire, conformément à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нл Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ у ŀǾǊƛƭ нлмп, même si Anor 
demeure en dessous du seuil de 3.500 habitants. 

  
 
wŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нл Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ƴƻǊ : 
Article 20 . ς Débat d'orientation budgétaire 
Le débat d'orientation budgétaire a lieu chaque année, lors d'une séance ordinaire, après inscription 
à l'ordre du jour ou lors d'une séance réservée à cet effet. Il ne donne pas lieu à délibération mais est 
enregistré au procès-verbal de séance. (Néanmoins, depuis la Loi NOTRe du 7août 2015 ς une 
délibération spécifique doit prendre acte du débat et ce dernier doit avoir lieu dans les 2 mois 
ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ς La jurisprudence quant à elle tolère un délai plus court sans 
pouvoir intervenir ni le même jour, ni à la même séance que le vote du budget) 
Toute convocation est accompagnée d'un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et 
des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d'investissement. 
Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie 3 jours francs au moins avant la séance. Il 
est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur 
dont notamment l'état d'endettement. 
 
 

Le Conseil Municipal est donc ƛƴǾƛǘŞ Ł ǘŜƴƛǊ ǎƻƴ 5Şōŀǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ό5h.ύΣ Ŝǘ ŎŜ 
afin de discuter des grandes orientationǎ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜǊƻƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ 
budget primitif. Auparavant, la tenue d'un tel débat était prescrite par la loi (article L.2312-1 

et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales) et ce dernier n'était pas sanctionné par 
un vote. AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ bh¢wŜ (Loi du 07.08.2015), le 
Conseil Municipal devra voter une délibération pour prendre acte que le débat a bien eu 
lieu. 
 
/ΩŜǎǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ d'examiner l'évolution du budget 
communal, en recettes et dépenses, en investissement et en fonctionnement et de 
ŘŞōŀǘǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭŜΦ 
 
Ce débat doit permettre ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ Şƭǳǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ financière de 
notre collectivité mais aussi des engagements pluriannuels. 
 
 
 
 

DOB   20 20  
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WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ о 500 habitants et plus, il était fait obligation 
ŀǳ ƳŀƛǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Conseil 
Municipal, un débat « sur les orientations générales du budget ainsi que sur les 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ ό/D/¢ ŀǊǘΦ [номн-1).  
 
Faute de disposition plus précise dans le règlement intérieur, la convocation devait 
comporter une note explicative permettant que le débat puisse se dérouler.  
 
La loi « Notre »Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млтΣ a voulu renforcer 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ aǳnicipaux.  
 
5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƭŜ 5h. ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure 
et la gestion de la dette.  
 
Par ailleurs, le rapport de présentation du DOB devra être transmis au Préfet et au 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǾǊŀ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Ǿƛŀ ƭŀ 
mise en ligne sur le site internet de la commune.  
 
Suite à la parution du décret n°2016-841 du 24.06.2016 le présent rapport sera donc mis à 
disposition du public en mairie et publié sur le site internet de la commune.  
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1- Quelques rappels sur la présentation du budget 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŀǇǇŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ 
dépenses, les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ, les 2 sections du budget, ŜǘŎ Χ 

 

2- Le contexte économique et financier national  
La croissance, le déficit public, la loi de finances et les perspectives pour les 
communes. 

 

3- La section de fonctionnement : les dépenses 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŜǎ 
dépenses de la section de fonctionnement. 

 

4- La section de fonctionnement : les recettes 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŜǎ 
recettes de la section de fonctionnement. 

 

5- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩinvestissement : les dépenses 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ŧŀƛts nouveaux des 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

6- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩinvestissement : les recettes 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŜǎ 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

  

7- Perspectives et Stratégie du budget 2020 
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1- Quelques rappels sur la présentation du budget 
 
 
tǊŞǇŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ de la collectivité locale, le 
ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ƭΩŀŎǘŜ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ donnée. 
!ŎǘŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ƻǳ ŎƻƳǇƭŞǘŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
délibérante (budget supplémentaire, décisions modificatives).  
 
5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΣ une section de 
fonctionnemŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Chacune de ces sections doit être 
présentée en équilibre, les recettes égalent les dépenses.  
 
Schématiquement, la section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses 
et de recettes nécessaires à la gestion courante et régulière de la commune, celles qui 
reviennent chaque année.  
 
Par exemple en dépenses : les dépenses nécessaires au fonctionnement des services de la 
commune, les frais de personnel, les frais de gestion, les autres charges de gestion courante 
όǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΣ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΧύ, les frais financiers 
(intérêts des emprunts).  
 
En recettes, les produits locaux (recettes perçues des usagers : locations de salles, concessions de 

cimetières, droits de sǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΧύ, les recettes fiscales provenant des impôts directs locaux 
όǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ǘŀȄŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎύΣ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 5otation Globale de 
Fonctionnement Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƻǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
(Région, Département).  
 
[ΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ, dégagé par la section de fonctionnement, 
est utilisé en priorité au remboursement du capital emprunté par la collectivité, le surplus 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ qui permettra ŘΩŀōƻƴŘŜǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
investissements prévus. 
 
La ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳ Ŝƴ 
cours. Elle retrace les dépenses et les recettes ponctuelles qui modifient la valeur du 
patrimoine comme les dépenses concernant des capitaux empruntés, les acquisitions 
immobilières ou des travaux nouveaux όŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘύ.  
 
tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎtissement comme les subventions, la Dotation 
ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ RǳǊŀǳȄΣ ƭŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎΣ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΧ  
 
[ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƻǳ ŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜ 
patrimoine de la collectivité.  
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Ainsi, ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ charges décaissables et les 
produits encaissables de fonctionnement. Cet excédent alimente la section 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ.  
 
 
 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ commune souhaite réaliser des dépenses nouvelles ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
όŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ŀŎƘŀǘ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎΧύΣ elle peut les financer :  
 

¶ en obtenant des ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ qui couvriront une partie des dépenses,  

¶ en recourant à lΩŜƳǇǊǳƴǘ,  

¶ ou bien encore, en ayant recours à lΩŀǳǘƻŦƛnancement donc en réalisant des 
économies sur les dépenses de fonctionnement ou en augmentant les recettes de 
fonctionnement (augmentation des impôts, augmentation des produits perçus par 
les usagers). 
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2- Le contexte économique et financier national  

 
 
Voici en quelques lignes les éléments de contexte économique : 
 
Source : Observatoire des finances locales 2018-2019 & Projet de Loi de Finances 2020 
Les éléments constitutifs du texte ci-dessous sont extraits du ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 
finances locales en 2018 Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǘŜȄǘŜ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ΨΩ ±ǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ΨΩ. Ce dernier, 
ŀǾŜŎ  ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞǎ ǇŜǳǘ être ŎƻƴǎǳƭǘŞ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-des-collectivites-locales-2019  
 
 
La Croissance : 
 
{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмфΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ 
ralentit en 2018 : le produit intérieur brut (PIB) progresse de + 1,7 % en volume, après + 2,3 
% en 2017 et + 1,1 % en 2016. La dépense de consommation des ménages ralentit (+ 0,9 % 
après + 1,4 %), Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞŎŞƭŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ (+ 2,8 %, après + 4,7 % en 
2017), de manière plus marquée pour les ménages (+ 2,0 % en 2018 après +6,6 % en 2017) 
que pour les entreprises (+ 3,8 % après + 4,7 %), alors que ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
administrations publiques accélère (+ 2,4 % après + 0,3 % en 2017). La contribution des 
échanges extérieurs est positive (+ 0,7 point). 
 
Les recettes publiques : 
 
Les recettes publiques augmentent plus vite que les dépenses : + 2,3 % contre + 1,9 %, en 
euros courants.  
 
Le déficit public : 
 
!ǳ ǎŜƴǎ ŘŜ aŀŀǎǘǊƛŎƘǘΣ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ǇǳōƭƛŎ ƴƻǘƛŦƛŞ ǇƻǳǊ нлму ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł рфΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ 
soit 2,5 % du produit intérieur brut (PIB), après 2,8 % en 2017 (tableau Intr-1). Cette 
évolution est due essentiellement aux administrations de sécurité sociale, ces dernières 
ŘŞƎŀƎŜŀƴǘ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ млΣу aŘϵ Ŝƴ нлму ŀǇǊŝǎ рΣо aŘϵ Ŝƴ нлмтΦ 5ŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ 
mesure, ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ (APUL), + 2,3 
aŘϵ Ŝƴ нлму ŀǇǊŝǎ Ҍ мΣс aŘϵ Ŝƴ нлмтΣ participe aussi à la réduction du déficit des 
administrations publiques. Cette situation confirme la tendance débutée Ŝƴ нлмс ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ 
des APUL positif.  
 
Les Recettes des administrations publiques locales : 
 
Les recettes des APUL sont plus dynamiques que leurs dépenses. Du côté des recettes, la 
suppression de la dotation globale de fonctionnement ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ό- оΣф aŘϵύ Ŝǎǘ 
Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ¢±! όҌ пΣн aŘϵύΦ  

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-des-collectivites-locales-2019
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La modération des dépenses de 
fonctionnement des APUL favorise 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
capacité de financement, même si 
ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩinvestissement 
restent dynamiques. 
Après trois années de baisse, le 
poids des dépenses des APUL 
όнслΣп aŘϵύ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ 
dépenses publiques est en très 
légère augmentation en 2018, à 
19,7 % (graphique Intr-2). 
 
Modération des dépenses de fonctionnement et nouvelle croissance des dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  
 
Les dépenses de fonctionnement : 
 
En 2018, les collectivités locales ont modéré leurs dépenses de fonctionnement. Ces 
dernières ralentissent et se stabilisent (+ 0,2 %, après + 2,0 %), autant du fait du recul des 
subventions versées que de la maîtrise des frais de personnel. Les recettes de 
fonctionnement ralentissent aussi (+ 1,1 % après + 2,3 % en 2017), mais moins vite que les 
dépenses du fait des rentrées fiscales structurellement moins élastiques. 
[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ŘŞƎŀƎŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ Ŝƴ нлму plus rapidement encore ǉǳΩŜƴ нлмт όҌ 
6,3 % après + 4,3 %). 
[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ Ŝƴ нлму (+ 5,2 %), sans toutefois 
dépasser le rythme de 2017 (+ 6,2 %). La progression est particulièrement vive dans le 
secteur communal. [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ (FCTVA, subventions reçues et dotations à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ progressent, elles aussi, très fortement (+ 10,5 % après + 3,8 % en 2017) et 
ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ǎŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŜ Ŝƴ нлму Ǉƻur la première fois depuis 2003. 
 
Ralentissement des dépenses de fonctionnement 
Évolution par niveau de collectivité 
 
En 2018, les dépenses de fonctionnement sont quasiment stabilisées (+ 0,2 %, après + 2,0 
% en 2017). Le ralentissement du rythme des dépenses par rapport à celui en 2017 est 
ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŎŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜ Υ les 
dépenses de fonctionnement des communes reculent (- 0,6 %), mais celles de leurs 
groupements progressent (+ 2,1 %) ; celles des départements reculent en 2018 encore plus 
ǉǳΩŜƴ нлмтΣ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ à nouveau en 2018 (+ 3,4 %), 2017 et 2018 
étant des années marquées par les transferts de compétences « transports » de la part des 
départements (graphique 2) et par une nouvelle montée en puissance de la gestion des 
fonds européens par les régions. 
Communes et groupements à fiscalité propre regroupés, les dépenses de fonctionnement 
du bloc communal augmentent de + 0,1 %. tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des autres catégories, 
départements, régions et collectivités territoriales uniques, les dépenses de fonctionnement 
augmentent de + 0,3 %. En ajoutant les budgets annexes des collectivités, en ajoutant aussi 
les syndicats et en neutralisant certains flux entre budgets et entre personnes morales 
différentes (communes, GFP, syndicats, départements, régions et CTU), les dépenses de 



_____________________________________________________________________________________________________________
Rapport de présentation du 5Şōŀǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ de la ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ƴƻǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020                                     Page 8 sur 41 

fonctionnement augmentent en 2018 de + 0,9 %, donc sensiblement plus vite que celles des 
seuls budgets principaux. 
5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ŀǳƎƳŜntent depuis plusieurs années plus vite 
ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ les dépenses des syndicats ont augmenté en 
2018, contrairement à la tendance baissière observée les deux années précédentes. Avant 
2018, les dépenses de fonctionnement consolidées évoluaient de manière quasi identique à 
ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎŜǳƭǎ ōǳŘƎŜǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ Ŏŀǎ Ŝƴ 2018. 
 
Évolution par nature de dépenses 
 
[Ŝ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ part, de la 
maîtrise des dépeƴǎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ (subventions) : - 0,1 % en 2018 (après + 1,8 % en 
нлмтύ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ du ralentissement des dépenses de personnel (+ 0,9 % en 2018 après 
+ 2,9 %). Ce dernier est conforme à ce qui était attendu, compte tenu de ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
revalorisation Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ en 2018 et de la stabilité du taux 
de cotisations employeurs dues à la CNRACL. 

Dans une moindre mesure, mais 
Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ 
forte que les années précédentes, 
les achats et charges externes ont 
eux aussi contribué au 
ralentissement des dépenses (+ 
1,0 % en 2018, après + 2,1 % en 
2017) voir graphique 3. Les achats 
et charges externes enregistrés par 
les syndicats (+ 3,2 %) et par les 
budgets annexes (+ 8,1 %) 
progressent en revanche plus 
nettement. 

Les charges financières continuent de diminuer fortement (- 6,8 %), pour la troisième année 
consécutive. 
 
 
Des recettes de fonctionnement portées par la fiscalité indirecte 
 
Comme les dépenses, les recettes de fonctionnement ralentissent en 2018 (+ 1,1 %, après + 
2,3 % en 2017). 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊ leur 
ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǾŀƴǘ нлмт όƎǊŀǇƘƛǉǳŜ пύΣ ŀƴƴŞŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƳŀǊǉǳŞŜ par les transferts de 
compétences « transports » des départements vers les régions et par les participations 
versées en conséquence par les départements (et enregistrées en recettes par les régions). 
 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǊŜŎǳƭŜƴǘ. Ce recul est en fait uniquement dû à la 
suppression de la DGF versée aux régions et aux CTU, DGF remplacée par une fraction de 
¢±! όпΣм aŘϵύΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques 2018-2022. 
9ƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŀǳȄ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ sont en fait stables 
par rapport à 2017. Cette stabilité, après plusieurs années de baisse, provient du fait que la 
participation des collectivités locales à la maîtrise des dépenses publiques ne prend plus la 
forme de la « contribution au redressement des finances publiques » des quatre années 



_____________________________________________________________________________________________________________
Rapport de présentation du 5Şōŀǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ de la ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ƴƻǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020                                     Page 9 sur 41 

ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ǳƴ ζ ǇŀŎǘŜ ŘŜ confiance ». Ce dernier se traduit 
par la stabilité des concours financiers et un effort concerté de maîtrise de la dépense, 
prenant notamment la forme ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ les 322 plus grandes 
collectivités, ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΦ 
 
La fiscalité est le principal 
élément des recettes des 
collectivités (70 % de 
recettes de fonctionnement 
en 2018). La fraction de TVA 
reçue par les régions en 
2018 y est désormais 
incluse, et les recettes 
fiscales augmentent de + 5,2 
%. Neutralisées de ce 
transfert de TVA, elles 
augmentent de + 2,1 % 
(graphique 4).  
 
Concernant la fiscalité locale 
proprement dite, les collectivités bénéficient Ŝƴ нлму ŘΩǳƴŜ revalorisation importante des 
valeurs locatives pour les taxes « ménages » (+ 1,2 % après + 0,4 % en 2017). Les taux des 
taxes foncières Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŜƴǘΣ ŜǳȄΣ ǘǊŝǎ ƳƻŘŞǊŞƳŜƴǘ, comme habituellement à 
ce stade des cycles électoraux. 
Les recettes de droits de mutation à titre onéreux (DMTO) sont une nouvelle fois 
ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ όҌ пΣс ҈ύΣ Ƴŀƛǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƴ нлмт όҌ мрΣф ҈ύΦ 
" ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ό/±!9ύ augmente peu (+ 0,8 %), 
après avoir beaucoup augmenté en 2017 (+ 4,3 %). Cet à-coup provient, en plus des 
variations de la valeur ajoutée des entreprises, de modifications législatives récentes sur la 
façon de calculer la CVAE pour les entreprises membres de groupes. 
5ΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ ƧŜǳ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦ ŘŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎƻmptes des entreprises et des 
ǊŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǊŜƴŘ ŘŞƭƛŎŀǘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ des évolutions de la CVAE. 
La taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques ne progresse pas en 2018, 
et la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) diminue, revenant à son niveau de 2013 
après la hausse exceptionnelle de 2017 du fait des acomptes versés cette année-là au titre 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмуΦ 
 
[ΩŞǇŀǊƎƴŜ 
 
La progression des recettes de fonctionnement (+ 1,1 %) étant plus vive que celle des 
dépenses (+ 0,2 %), ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ (+ 6,3 %). 
 
Cette progression est plus forte que celle des trois dernières années, mais les situations par 
niveaux de collectivités sont en fait assez contrastées. 
[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ŀƛƴǎƛ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƳƳǳnal (+ 8,5 % pour les 
communes et + 9,7 % pour leurs groupements à fiscalité propre) que dans les régions (+ 7,4 
%) et les départements (+ 0,0 %). 
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[ΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ƴΩŜǎǘ 
ŘƻƴŎ ǉǳΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Υ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ƴΩŀŎŎŞƭŝǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ les communes ; elle ralentit pour 
les groupements et les régions et ne progresse plus pour les départements.  
 
Par ailleurs, au sein même de chaque 
catégorie, les évolutions de ce solde 
peuvent également être disparates 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ 
fonctionnement, progresse en 2018 
pour tous les niveaux de collectivité 
sauf les départements, pour la 
deuxième année consécutive 
(graphique 7). 
 
 
bƻǳǾŜƭƭŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 
En 2017, ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘƛǾŜ ǉǳΩŀǘǘŜƴŘǳ. En 
нлмуΣ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘŜ Ҍ рΣн ҈Σ ŘƻƴŎ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ нлмт. La 
reprise est plus vigoureuse dans le secteur communal et en particulier dans les 
groupements (+ 7,8 %). Elle a été notamment soutenue par les dotations (DSIL et DETR). 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όҌ пΣм ҈ύ ǊŜǇǊŜƴŘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ cette année, après un 
mouvement ininterrompu de baisse depuis 2009. 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Ǉƭǳǎ ǘŜǊƴŜ όҌ нΣс ҈ύΣ ƭŀ hausse des 
subventions versées (notamment celles provenant de la gestion des fonds européens) 
compensant à peine la baisse des dépenses ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ 
Les comptes consolidéǎ όŎΩŜǎǘ-à-dire augmentés des budgets annexes, des budgets des 
syndicats et diminués de certains flux croisés entre budgets et entre collectivités) indiquent 
ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ + 5,6 %. 
 
CƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ le secteur communal 

 
Les recettes 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
augmentent de + 10,1 % 
dans les communes et de + 
8,7 % dans leurs 
groupements à fiscalité 
propre (graphique 9). Cette 
forte progression provient, 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Řǳ 
développement des 
subventions et dotations 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŘƻƴǘ ƭŀ 
DSIL et la DETR) mais aussi 
de la forte progression du 
fonds de compensation de 
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la TVA (FCTVA) (+ 9,8 % pour le secteur communal). Le taux de réalisation du FCTVA par 
rapport à la prévision de la LFI 2018 a fortement augmenté. Cette augmentation bénéficie 
surtout au bloc communal. En effet, la reprise de ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ 
ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ du FCTVA. Par ailleurs, pour les EPCI, la reprise de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ couplée avec un effet de report des paiements qui, du fait de la refonte 
de la carte intercommunale en 2017, a pu décaler le dépôt des dossiers au ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
нлмт Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ C/¢±! ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмуΦ 
[Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Ƴƻƛƴǎ ƭƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ départements (+ 3,6 
%) et les régions (+ 18,7%) à cause des transferts de compétences « transports » et, pour les 
régions, de la montée en puissance de la gestion des fonds européens, en 2017 et en 2018. 
 
Les collectivités sont en situation de capacité de financement pour la quatrième année 
consécutive 
Les collectivités locales dégagent une capacité de financement pour la quatrième année 
consécutive : le solde entre les recettes et dépenses avant ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł Ҍ 
нΣо aŘϵ Ŝƴ нлмуΦ /ŜǇŜƴŘŀƴt, la situation est variable selon le niveau de collectivités : les 
régions ont, encore en нлмуΣ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ 
réduit par rapport aux années précédentes, tandis que les départements et le secteur 
communal dégagent un solde positif, comme en 2017. 
Les comptes consolidés délivrent le même message que les seuls budgets principaux, à 
savoir une amélioration de la capacité de financement par ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмт όҌ нΣл aŘϵ Ŝƴ 
нлмуΣ ŀǇǊŝǎ Ҍ мΣп aŘϵύΦ 
 
Stabilisation du stock de dette pour la première fois depuis 2003 
 

En 2018, le volume des emprunts contractés continue de diminuer pour atteindre 13,3 
aŘϵΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŜǘǘe ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ Ŝǘ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ мп aŘϵΦ 
[Ŝ ŦƭǳȄ ƴŜǘ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǊŜǎǎƻǊǘ donc négatif à - тлл aϵΦ 
" ŎŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ non budgétaires 
de transferts de dette (en provenance des syndicats notamment) ou ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊǎ 
au titre de partenariat public-privé (PPP) sur quelques collectivités et des capitalisations 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ anticipé. 
Au final, le stock de dette se stabilise en 2018 (+ 0,1 %), pour la première fois depuis 2003. 
[ΩŀƎrégation avec les syndicats et les budgets annexes ne modifie pas ce constat : le bloc 
communal stabilise son encours, les départements ƭŜ ǊŞŘǳƛǎŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ 
légèrement. 
/ŜǘǘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ŘŜǘǘŜΣ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ře ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜ 
la capacité de désendettement des collectivités locales pour la troisième année consécutive 
(graphique 12).  
 
 
Source : Observatoire des finances locales 2018-2019 & Projet de Loi de Finances 2020. 
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2018 

2019 

 
 

3- Section de fonctionnement : les dépenses 
 

 

 
La représentation graphique 
ci-contre permet de 
visualiser la répartition des 
dépenses de 
fonctionnement du dernier 
exercice.  
 
Cela permet également 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ charges de 
personnel comme première 
dépenses représentant en 
pourcentage 46,3 % (contre 

40,7 % en 2018 et 46,9 % en 2017) 

du montant total des 
dépenses.  
 
Les charges à caractère 
général arrivent 

immédiatement ensuite et représentent 36,3 % (31,4 % en 2018 et 36,1 % en 2017) ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des dépenses de cette section. 
 
Ces deux importants postes de dépenses sont en 
augmentation nette Ŝƴ ҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
précédent compte tenu de la ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ importante en 2018 (représentée 

en bleu clair) contrairement à 2019 et 2017.  
 
Ce qui a donc pour effet de modifier la répartition 
en pourcentage de manière importante mais pas 
en valeur absolue comme nous le détaillerons dans 
le présent rapport.  
 
bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ Ŝǘ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƧǳŘƛŎƛŜǳǎŜΣ les dépenses 
de personnel et les charges à caractère général poursuivent leurs évolutions modérées au 
regard de ces 3 dernières années contrairement aux baisses enregistrées sur les années 
2015 et 2016.  
 
/Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊt. 
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hǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ transfert entre sections 

La représentation graphique ci-dessous permet de visualiser la présence ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŜƴǘǊŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ en 2018 correspondant aux cessions des résidences du 
Fort et du Marais comme ce fut le cas pour les exercices 2013, 2015 et 2016, qui 
correspondaient Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
cessions de patrimoine.  
 
Ces dernières opérations (représentées 
Ŝƴ ōƭŜǳ ŎƭŀƛǊ ǎǳǊ ƭΩƘƛǎǘƻƎǊŀƳƳŜ) sont 
nettement inférieures à 2018. Elles 
ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł ƭŀ somme de 63 Kϵ et 
correspondent aux opérations de 
cessions du camion Renault Mascot des 
services techniques, ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ 
situé au 31 de la rue de la Verrerie 
Blanche et à la première année 
ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ de la toiture solaire 
Solis Métropole.  
 

Pour rappel 2013 : le site de la Galoperie et la Poste, dans une moindre mesure en 2015 avec les cessions des 
terrains de la ZA Saint-Laurent à la Communauté de Communes Sud Avesnois et le terrain rue du Petit Canton à 
ƭŀ {! ŘΩI[a ƭΩ!ǾŜǎƴƻƛǎŜ et 2016 intégrant les cessions de terrains et droits acquis sur les constructions du Clos 
des Forges ς Résidence Jean-Pierre LENOBLE au Groupe Promocil.   
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Č les Charges à Caractère Général  
SF-dép. Chapitre 011 ς Charges à Caractère Général 
 

Ces charges correspondent aux dépenses courantes nécessaires au bon fonctionnement de 
la commune (ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŜŀǳΣ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΣ 
entretien de bâtiments, entretien voirie, maintenance, téléphone, affranchissement, impôts fonciers, 

Χύ Elles représentent une part importante des dépenses de la section de fonctionnement 
soit un peu plus dΩǳƴ ǘƛŜǊǎ au regard des différents exercices.  
 
Comme indiqué dans les 
rapports précédents, on 
ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ  2 
années de baisse de 2015 
et 2016, ces dépenses 
auparavant bien 
maîtrisées, repartent à la 
hausse depuis 2017, et 
dépassent à présent les 
niveaux enregistrés sur la 
période 2012 à 2014. 
Néanmoins, même si cette 
fluctuation est 
principalement due aux 
travaux en régieΣ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ comme le démontre 
ƭΩƘƛǎǘƻƎǊŀƳƳŜ Ŏƛ-dessous, on note une hausse sensible.  
 
Afin de le vérifier, nous avons analyser Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƎǊŀƳƳŜ Ŏƛ-contre ce que représente 
ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀŦŦŜŎǘƻƴǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ 
le biais des travaux en régie. Pour rappel, ces travaux sont intégrés initialement en section 
de fonctionnement et sont ensuite ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ, Ŝƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ тн ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎǊƛture globale annuelle aux chapitres 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩimmobiliser les biens ainsi réalisés. Cette bonne comptabilisation 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ Řǳ C/¢±! ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ et de valoriser la réalisation 
de travaux par les agents communaux. 

A la lecture du graphique joint on peut 
se rendre compte que les fluctuations 
observées proviennent bien des 
ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ 
le niveau de ces dépenses pour la 
période 2015-2016.  
 
Néanmoins et ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмфΣ 
on note une augmentation hors 
travaux en régie de près de 50 Yϵ (817 

Yϵκтст Yϵύ. 
 
!ǇǊŝǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŏƛ-dessous des 
principaux postes en augmentation, 
ƻƴ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ŎŜǎ 
derniers sont ponctuels.  
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Les principales autres augmentations, 60613 chauffage urbain + 5 Yϵ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ 
transmission retardée et donc exceptionnelle des factures Avesnoise 2017 et 2018 de la 
chaufferie bois du Point du Jour ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ passé, 
60623 Alimentation + 5 Yϵ correspondant à une facture imputée à tort sur cet article et pour 
le reste à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ, 6156 maintenance Ҍ т Yϵ qui 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
matériels extincteurs, copieurs ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛ ƳƻōƛƭŜ dépense que 
noǳǎ ƴŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊƻƴǎ Ǉŀǎ ƭΩŀƴ ǇǊƻŎƘŀƛƴ, 6184 versements à des organismes de formation + 5 
Yϵ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ pour les contrats aidés de BAFA, ŘΩǳƴ .!C5 мΦнлл ϵ 
Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ Lƴ5esign нΦуул ϵ, 6226 honoraires Ҍ о Yϵ correspondant au frais 
ŘΩŜȄǇŜǊǘ ŘΩŀǎǎǳǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ƎǊşƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǎǇƻǊǘǎ, 6232 fêtes et 
cérémonies + 6 Yϵ et  6236 catalogues et imprimés + 9 Yϵ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ-
production du livret inaugural exceptionnel cette année mais quƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜs pour le même montant par les entreprises contributrices.  
 
Ces augmentations sont également compensées par des baisses et notamment pour les 
plus significatives : - 11 Yϵ pour le matériel roulant (moins de réparation / renouvellement 
de véhicules neufs),  - с Yϵ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘƛǾŜǊǎ (la cotisation de 
ƭΩ9ŎƻƳǳǎŞŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǇǇŜƭŞe en 2019) et - 8 Yϵ pour le poste autres services 
extérieurs correspondant à une prestation exceptionnelle et ponctuelle de 2018 / abattage 
ŘΩǳƴ ŀǊōǊŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǊǳŜ DŀōǊƛŜƭ tŞǊƛΦ  
 
 

Č les Charges de Personnel  
SF-dép. Chapitre 012 ς Charges de Personnell 
 
 

Ces dépenses représentent une charge importante du budget ς voir représentation en secteur 

page 12.  Néanmoins, il convient de les analyser sur les dépenses réelles ou dépenses de 
gestion.  
On observe alors une maîtrise de ces dépenses qui demeure à hauteur de moins de 50 % 
des dépenses de gestion depuis déjà quelques années et de manière consécutive alors que 
ces ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΦ 
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hƴ ƴƻǘŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ de la page suivante et sur une période plus longue de 13 
années que le coût des dépenses de personnel (dépenses-recettes) était parfaitement 
maîtrisé et contenu juste Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘŜ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩϵ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмт. - voir courbe 

linéaire du coût en pointillé rouge.  
 

Néanmoins, la tendance à la hausse, observée depuis 2016, se poursuit nettement - voir 

courbe atténuation de charges en bleu - compte tenu du montant des atténuations de charges en 
baisse depuis la même année. 

Le montant net 
(/ΩŜǎǘ-à-dire les 
dépenses de personnel 
moins les atténuations 
de charges est appelé 
coût du personnel. Il 
est représenté en vert 
sur le graphique ci-

dessous) Ŝƴ ϵ ǇŀǊ 
habitant pour la 
catégorie 
démographique 
correspondant à 
Anor, demeure au 
même niveau du 

ratio des communes du Département et en dessous des ratios de la Région et de la France. 
bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŞŜ depuis 2017 se confirme en 2019 et marque une 
vraie rupture au regard des exercices précédents.  
 
Néanmoins, depuis le recensement de 
2017, où nous avons perdu quelques 
habitants, le chiffre de population 
totale est actualisé tous les ans et 
baisse donc régulièrement. Le 
montant des charges de personnel 
étant divisé chaque année par un 
chiffre de population qui baisse a 
donc tendance à augmenter ce ratio 
et inversement pour la période de 
recensement précédent ou nous avions gagné des habitants. Il faut donc quelque peu 
modérer ce ratio. 
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CƻƳƳŜ ƭΩŀƴ ǇŀǎǎŞΣ Ŏette dernière est graphiquement spectaculaire compte tenu de la 
conjugaison de 2 phénomènes : ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ, plus importante ǉǳŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ 
des dépenses de personnel de + de 31 Yϵ (contre мл Yϵ ƭΩŀƴ ǇŀǎǎŞ Ŝƴ нлму Ŝǘ 62 Yϵ en 2017) et la 
poursuite de la baisse de la partie recettes (ōŀƛǎǎŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŜǾŜǊǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛŘŞǎΣ ŜǘŎΧύ ς 
12 Yϵ (contre ς пс Yϵ ƭΩŀƴ ǇŀǎǎŞ - voir explicatif détaillé page 31). Cet effet conjugué a donc pour 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴŜǘ ŘŜ Ҍ 43 Yϵ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ όҌ рс Yϵ ƭΩŀƴ 
passé). Cela constitue donc un point de vigilance à surveiller particulièrement.  
 
/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǘǊŀŘǳƛǊŜ Řŀƴs le cadre de la 
stratégie arrêtée lors du DOB de 2020.  
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
des 
dépenses de 
personnel en 
valeur 
absolue est 
quant à elle 
moins bien 
maîtrisée 
que lors de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
précédent 
(+10 Yϵ 
2017/2018) 
ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ 
atteint   + 
31.524 ϵ 
représentant + 2,73 % contre + 0,85 % pŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ.  
 
Néanmoins, pour le budget 2020, il convient de prendre en considération ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ appelle 
le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité), l'une des trois composantes de l'évolution 
de la masse salariale (les deux autres sont la valeur du point d'indice salarial et l'évolution du 

nombre total de fonctionnaires), qui impacte négativement sur ces dépenses. 
 
Par ailleurs, il ƴΩy aura pas ƭƛŜǳ ŘΩintégrer de revalorisation effective du Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎe de la 
fonction publique compte tenu Řǳ ƎŜƭ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎŜ confirmé pour 2020. Même si ce 
point d'indice ne bougera pas, d'autres éléments jouent dans le traitement des différents 
agents et en particulier l'avancement qui est pour partie automatique, lié à l'ancienneté, et 
qui compte pour environ 1,5 % d'augmentation en moyenne par an. Il est également 
nécessaire ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la réforme PPRC Parcours 
Professionnels Carrières et Rémunération.  
 
En prenant un taux de G.V.T. de 1,5 %, aucune ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎŜ, un impact 
faible de la réforme PPRC de 0,3 %, une inflation annoncée de 1,3 % et ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
certaines cotisations salariales et patronales ς hypothèse 0,5 %, les charges de personnel 
2020 devraient être, en prévision, de 1.225.85л ϵ (sur la base des dépenses observées en 
2019 et sans nouveau recrutement). La proposition est de porter la prévision de 1.230.000 
ϵ soit ол Yϵ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ correspondant à + 2,5 % / 
ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Point_d%27indice_salarial
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CA 2019 PREV 2020

= 2019

CA 2019 PREV 2020

LΩƻōƧŜŎǘif ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇŀǎǎŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŜƳŜǳǊŜǊ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мΦнллΦллл ϵ ne 
peut donc plus être envisagé pour le budget 2020.  
 
Dans ces conditions, il est utile de rappeler que le seul paramètre du G.V.T. maîtrisé par la 
commune est lŜ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀƎent. 
.  

Č les autres Charges de Gestion Courantes  
SF-dép. Chapitre 65 ς Autres Charges de Gestion Courante 

 
 

Ce chapitre regroupe les 
dépenses principales suivantes : 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜǎ ŞƭǳǎΣ ƭŜǎ 
cotisations aux organismes de 
regroupement (SIDEN-SIAN 
notamment la contribution eaux 

ǇƭǳǾƛŀƭŜǎΣ {LD.±h!Σ ΧύΣ les autres 
contributions obligatoires 
όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

ŀǾŜŎ ƭΩhD9/ ς Ecole Saint-Joseph) et 
les subventions attribuées aux 
associations ainsi que le CCAS.  

 
Le graphique ci-dessus, permet de visualiser une ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нн Yϵ ŀǇǊŝǎ ƭŀ stabilité 
quasi parfaite observée entre les 2 derniers exercices 2017 et 2018. Après analyse plus fine 
Řǳ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜΣ ƻƴ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ 
provient du non-paiement en 2019, contrairement à 2018, de créances admises en non-
valeur et de créances éteintes.  
 

Č les Charges Financières ς la Dette  
SF-dép. Chapitre 66 ς Charges financières 
 

 
Ces charges sont 
imputées dans ce 
chapitre et 
correspondent au 
montant de la 
partie intérêts des 
emprunts 
contractés par la 
Commune.  
 
On vérifie 
aisément sur le 
graphique ci-
contre la baisse 
significative de 
son montant ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлму, traduisant ƭΩŜŦŦƻǊǘ de désendettement réalisé depuis mai 
2011, date du dernier emprunt contracté de cette période.  
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Néanmoins, ƭŜǎ н ŜƳǇǊǳƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлму ont une incidence concrète 
ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмф comme le graphique ci-dessus permet de le visualiser. [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł Ҍ сΦпо1 ϵ par rapport à la réalisation constatée en 2018. Voir également le tableau 
des emprunts joint en annexe du présent rapport. 

A ce titre, il est utile 
de préciser que 
tous les ratios 
étaient nettement 
supérieurs aux 
moyennes des 
communes de 
même strate de 
population tant au 
niveau 
départemental, 
régional que 
national 
notamment sur la 
période 2009 à 

2016. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻǳǊōŜ Ŝƴ ǇƻƛƴǘƛƭƭŞŜ ŘΩǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ car nous ne disposons pas de la 
fiche n°2 des ratios de structure de la situation financière de la commune éditée par les 
services du Trésor Public et encore moins des ratios des autres communes car il conviendra 
ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
respectifs. 
 
Compte tenu des efforts de réduction de cet encours de dette ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 2010 nous 
tendions à rejoindre les moyennes régionale et départementale et même passer en 
dessous de celle nationale pour 2017. 
 
Néanmoins, et ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ƴƻǳǎ 
rejoignons notre niveau de 2010 conformément à nos prévisions élaborées en commission 
ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŜƴǎǳƛǘŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ƭƻǊǎ Řǳ ǾƻǘŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
2018 notamment. 

[Ωencours de 
dette au 31 
décembre 2019 
ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł нΣфу 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
après avoir fait 
un bon de 
83мΦссл ϵ entre 
2017 et 2018,  
conséquence 
directe du 
recours aux 2 
emprunts réalisés 
en 2018.  

Néanmoins, on remarque que le montant de ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ 2019 est légèrement inférieur à celui 
observé en 2012.  


